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dans la gestion de fortune.  Le groupe ban-
caire marocain, Attijariwafa Bank, avec ses 
10 millions de clients et 20 125 employés 
sur 25 pays, en fait partie.  En juillet 2012, 
ce dernier s’est lancé dans la gestion d’actifs 
dans la zone Uemoa (Union économique et 
monétaire  Ouest africaine), en créant Attijari 
Asset Managerment basé à Dakar (Sénégal)  
et faisant agréer un premier fonds d’investis-
sement du  nom de « Attijari Oblig ». Deux 
entités qui la même année  ont reçu l’agré-
ment du Conseil régional de l’épargne pu-
blique et des marchés financiers (Crepmf), 
selon Jeune Afrique.  Dans  un article publié  
cette année-là, JA renseigne que le capital 
d’Attijari Asset Management était alors déte-
nu conjointement par les banques du groupe 
dans la région : CBAO au Sénégal, Banque 
Internationale pour le Mali et la Société ivoi-
rienne de Banque en Côte d’Ivoire. 

Dans sa stratégie de déploiement, Attijariwa 
Bank avait en fait prévu de s’appuyer sur 
son réseau bancaire afin de commerciali-
ser les fonds créés par Attijari Asset Mana-
gement auprès des particuliers riches et des 
institutions. Orienté vers les investissements 
dans les émissions obligataires privées et 
publiques côtés à la BRVM (Bourse régio-
nale des valeurs mobilières), le fonds Attijari 
Oblig avait une taille de 40 milliards de FCFA 
en 2012. Hormis Attijariwafa Bank, la deu-
xième plus grande banque d’Afrique (juste 
derrière la banque sud-africaine Standard 
bank), qui n’est autre qu’Ecobank, possède 
également une filiale spécialisée dans la ges-
tion d’actifs (EDC Asset Management) qui, à 
ce jour, dispose de plus de 500 millions de 
dollars US d’actifs sous gestion. A en croire 
le groupe, sa branche de gestion d’actifs offre 
de solides performances « grâce à sa distri-
bution panafricaine, à sa connaissance appro-
fondie du marché local et à son excellence 
opérationnelle ».

Les actifs sous gestion traditionnels sur 
12 marchés africains atteindront envi-
ron 1098 milliards de dollars d’ici 2020, 
contre 293 milliards de dollars en 2008
Comme on peut le voir, le déploiement des 
gestionnaires de fortune un peu partout en 
Afrique n’est donc pas le fait du hasard. Selon 
un récent rapport de PricewaterhouseCoopers 
(Pwc) rendu public en 2015, l’Afrique of-
frira en 2020 des opportunités intéressantes 
aux gestionnaires d’actifs. « Les actifs sous 
gestion traditionnels sur 12 marchés africains 
atteindront environ 1098 milliards de dollars 
d’ici 2020, sur un total de 293 milliards de 
dollars en 2008. Cela représente un taux de 
croissance annuel composé (CAGR) de près 
de 9,6%. La gestion d’actifs traditionnelle, en 
particulier le secteur des fonds communs de 
placement, se développe de manière agres-
sive dans toute l’Afrique », souligne PwC.  En 
effet, le rapport « Africa Asset Management 
2020 » est une étude approfondie examinant 
l’industrie de la gestion d’actifs dans 12 pays 
d’Afrique occidentale, méridionale, orientale 
et septentrionale dont les marchés financiers 
présentent des niveaux de développement di-

vers. Avec à la clé, des indicateurs pertinents
étudiés afin de comprendre le potentiel réel 
d’investissement desdits marchés. Les pays y 
sont catégorisés en trois groupes, à savoir: les 
marchés avancés, les marchés prometteurs et 
les marchés naissants. Tout comme ce rapport 
définit et analyse les futurs facteurs devant 
modifier le profil global des investissements 
sur le continent africain, abordant en passant 
leurs impacts sur des marchés spécifiques. 
Parmi les 12 pays passés au crible par PwC, 
certains ont des cadres législatifs très com-
plets, à l’exemple de l’Afrique du Sud, alors 
que d’autres n’en présentent qu’une ébauche 
comme l’Angola (évidemment, bien des 
choses se sont bien améliorées dans certains 
pays depuis 2015).

Quoi qu’il en soit, PwC croit savoir que 
l’activité de gestion d’actifs va monter en 
puissance en raison de plusieurs facteurs : 
la croissance économique et l’augmentation 
subséquente de la richesse stimuleront la de-
mande des produits de retraite et d’assurance 
vie, la demande de fonds de placement de dé-
tail augmentera en conséquence; et l’adoption 
généralisée de la technologie rendra possible 
de nouveaux produits moins chers, ce qui 
amène plus de consommateurs au secteur fi-
nancier formel.
Les investisseurs étrangers et africains à la 
recherche de nouvelles opportunités d’af-
faires et d’investissements sont donc avertis. 
Le contexte pour placer son argent dans les 
sociétés de gestion d’actifs est plus que favo-
rable. Le rapport « Africa Asset Management 
2020 » de PwC, qui est le fruit d’une étude 
approfondie ayant  examiné le secteur de la 
gestion d’actifs dans 12 pays africains dotés 
de marchés financiers à divers niveaux de dé-
veloppement, est formel à ce sujet. Nous au-
rons le temps de nous y appesantir davantage, 
mais qu’est-ce que c’est la gestion d’actifs? 
Traduction littérale du terme anglais « asset 
management », la gestion d’actifs  désigne, 
selon les experts, l’activité de sociétés finan-
cières ayant pour but de gérer des actifs finan-
ciers immobiliers confiés par des tiers. Et gé-
néralement, la gestion d’actifs se fait sous la 
forme de fonds à l’instar des fonds communs 
de placement ou les Sicav (Société d’inves-
tissement à capital variable). « Une société de 
gestion d’actifs va proposer une gamme de 
produits financiers, chacun ayant un objectif 
d’investissement (actions américaines, obli-
gations européennes, immobilier de bureau, 
etc). Chaque fonds va rassembler un certain 
nombre d’investisseurs attirés par la classe 
d’actifs en question », explique l’hebdoma-
daire économique français Challenges.

Les actifs mondiaux sous gestion
atteindront environ 101 700 milliards de 
dollars d’ici 2020
Responsable de la gestion d’actifs en Afrique 
chez PwC, Ilse French soutient qu’alors que 
l’Afrique entrait dans le XXIe siècle, la crois-
sance économique avait dépassé les attentes 
et stimulé l’intérêt des investisseurs pour un 
large éventail de classes d’actifs. « Bien que 
le secteur des fonds en Afrique soit, dans la 

plupart des pays, en développement et qu’il 
reste encore beaucoup à prouver, les gestion-
naires d’actifs mondiaux et locaux sont sus-
ceptibles de devenir plus actifs au fur et à me-
sure que le secteur continue de s’épanouir», 
précise l’expert. Dans ses prévisions conte-
nues dans ce récent rapport sur la gestion 
d’actifs en Afrique, PricewaterhouseCoopers 
(PwC) insiste sur deux points : l’augmenta-
tion globale du volume d’actifs investissables 
qui s’est produite au cours des deux ou trois 
dernières décennies devrait continuer à aug-
menter à l’avenir et les actifs investissables 
devraient être nettement plus élevés en 2020 
qu’aujourd’hui; ensuite et enfin, des re-
cherches récentes menées par PwC indiquent 
que les actifs mondiaux sous gestion attein-
dront environ 101 700 milliards de dollars 
d’ici 2020. Bien que l’Afrique soit une petite 
partie de l’industrie mondiale, elle est en forte 
croissance, apprend-on de Price.

Constat assez frappant, PwC note, au terme 
de son analyse, que  les investisseurs de détail 
constituent une faible proportion des inves-
tisseurs dans la gestion d’actifs en Afrique; 
même si le nombre d’investisseurs de détail 
sur ces marchés pourrait être augmenté par 
le biais d’une éducation aux produits, d’une 
culture de l’épargne et de l’investissement et 
de la croissance économique globale. Évo-
quant les marchés des capitaux, le rapport 
renseigne qu’en dépit du fait que le taux  de 
croissance du PIB en Afrique soit à la hausse, 
la culture de l’épargne et de l’investissement 
n’a pas encore été rattrapée.  Et, pour la plu-
part, les marchés des capitaux restent petits 
et illiquides. Cependant, des réglementations
visant à stimuler les marchés des capitaux 
sont en cours de discussion dans certains 
pays, notamment en encourageant les fonds 
de pension à investir dans des sociétés cotées 
en bourse. 
S’agissant des distributeurs et des investis-
seurs, le rapport note également  deux choses 
importantes. D’abord, un certain nombre 
de banques ont créé leurs propres filiales 
de gestion d’actifs afin de proposer leurs 
propres produits propriétaires. Ensuite et en-
fin,  l’industrie de l’assurance est également 
en croissance, bien que l’Afrique a un taux 
de pénétration moyen faible d’environ 3,5% 
du PIB, à l’exception de l’Afrique du Sud 
qui dépasse 15%. « Comme pour les fonds 
de pension, les compagnies d’assurance sous-
traitent une partie de leur gestion d’actifs à 
des tiers », indique PwC qui, dans son rap-
port, ajoute que tous les secteurs des services 
financiers devraient continuer à se dévelop-
per jusqu’en 2020 et au-delà. Mais les actifs 
des banques diminueront dans les années 
à venir;  la concurrence étant alimentée par 
les nouveaux entrants et les réformes de la 
réglementation. Quant à l’investissement pri-
vé, PwC croit savoir que l’investissement en 
capital-investissement (EP) est la forme d’in-
vestissement la plus intéressante pour les in-
vestisseurs étrangers en raison de l’illiquidité 
des marchés des capitaux. « Mais le manque 
de disponibilité d’options de sortie reste une 
préoccupation pour les investisseurs poten-
tiels en capital-investissement en Afrique », 
précise le rapport. Par ailleurs, l’infrastruc-
ture est également considérée comme une op-
portunité majeure d’investissement. Citant la 
Banque mondiale, PwC fait savoir que cette 
dernière  a estimé que des dépenses annuelles 
de 93 milliards de dollars seraient nécessaires 
pour atteindre les objectifs de développement 
national en Afrique et combler le déficit en in-
frastructures. Un déficit que nombre de pays 
du continent compte combler, via le déploie-
ment, ces dernières années,  d’importants 
projets d’infrastructures. Quoi qu’il en soit, le 
dividende démographique de l’Afrique, une 
classe moyenne grandissante, une utilisation 
accrue de la technologie et une urbanisation  
rapide  sont les principaux facteurs qui boos-
teront le développement de la gestion d’actifs 
sur le continent Africain, selon les experts.

Joseph Roland Djotié
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Grâce à l’augmentation du nombre de riches, l’Afrique devient 
davantage attractive pour les gestionnaires de fonds

... Objectif de cette autre intro-
duction, permettre aux inves-
tisseurs sud-africains d’accéder 
à une quarantaine de sociétés 
européennes ; comme l’indique-
ra si bien sa directrice générale 
pour l’Afrique du Sud, Barbara 
Vintcent, dans un communiqué 
de presse.
Pourquoi BlackRock, qui 
existe depuis 1988,  n’a attendu 
que 2012 pour s’aventurer en 
Afrique?  Et pourquoi l’Afrique 
du Sud? L’augmentation rapide 
du nombre de riches en Afrique, 
ces dernières années, y compris 
l’accélération de la croissance 
économique, expliquent  partiel-
lement cet intérêt soudain  pour 
le continent. Nous verrons pour-
quoi.

Le nombre de riches 
augmente vite en Afrique
En dehors du fait que l’Afrique 
comptait en 2017 plus de 150 000 
millionnaires possédant près de 
800 milliards de dollars US (rap-
port publié en mars 2017 par le 
cabinet  de recherche britannique 
New World Wealth et AfrAsia 
Bank), la présence de BlackRock 
au pays de Nelson Mandela, où 
elle  s’est toujours focalisée sur 
des offres permettant à des ins-
titutionnels locaux d’investir sur 
des grandes capitalisations in-
ternationales, s’explique en par-
tie  par le fait que l’Afrique du 
Sud compte de plus en plus  de 
millionnaires en dollars sur le 
continent. Soit en tout 38 500 
individus fortunés ayant une for-
tune cumulée de 159 milliards 
de dollars US à fin 2015 (récent 
rapport du cabinet de recherche 
et d’étude de marchés Research 
and Markets). A côté de ce dé-
tail important, ce continent de 1,3 
milliard de personnes a enregistré 
en 2015, la plus forte croissance 
au monde en matière de nombre 
d’individus fortunés (Highly Net 
Worth Individuals), comme l’in-
dique si bien un rapport du cabi-
net de recherche britannique New 
World Wealth. Le nombre de par-
ticuliers africains possédant au 
moins un (01) million de dollars 
US à investir, ayant augmenté de 
145% entre 2000 et 2014 (en 14 
ans); contrairement au nombre 
de personnes fortunées qui à 
l’échelle mondiale n’avait aug-
menté que  de 73% sur la période 
sous-revue (Africa 2015 Wealth 
Report).

Cette montée en puissance du 
nombre de riches sur le continent 
africain n’a sans doute pas échap-
pé à la vigilance des grands ges-
tionnaires de fortune à l’échelle 
planétaire. Ce qui fait qu’hormis 
le géant américain BlackRock, 
d’autres géants se déploient de 
plus en plus sur ce terrain en 
Afrique. A l’instar de Investec  
Asset Management (24 milliards 
$ d’actifs sous gestion); Rand 
Merchant Bank (11 milliards $); 
UBS Asset Management (8 mil-
liards $); PSG (7 milliards $); 
Nedbank (6 milliards $); Sanlam 
(5 milliards $); Credit Suisse (4 
milliards $); Standard Bank (3 
milliards $); Barclays Africa (3 
milliards $) et Old Mutual (2 mil-
liards $). De manière évidente, il 
s’agit là d’entreprises de gestion 
de fortune qui, en 2017, étaient 
considérés comme les 10 prin-
cipaux gestionnaires d’actifs en 
Afrique selon le rapport de New 
World Wealth et AfrAsia Bank. 
Le groupe de services financiers 
sud-africain Investec émergeant 
comme le plus grand gestionnaire 
de fortune en Afrique. Au mois 
d’octobre 2018, par exemple 
, Investec Asset Management, 
la branche gestion d’actifs du 
groupe sud-africain Investec 
Bank, a acquis une participation 
majoritaire dans le capital de 
Richefield Holdings, un groupe 
d’enseignement privé sud-afri-
cain; même si le montant n’a pas 
été rendu public. Trois ans avant 
cette opération (août 2015), la 
même entité a pu mobiliser la 
somme de 226 millions de dollars 
US pour un fonds panafricain (In-
vestec Africa Credit Opportuni-
ties Fund 1). Lancé en 2013 avec 
30 millions de dollars, ledit fonds 
est dédié aux opérations panafri-
caines en dehors de l’Afrique du 
Sud. Cette offensive  des sociétés 
de gestion d’actifs en Afrique  
devrait, d’après les observateurs 
avertis,  plutôt rassurer les inves-
tisseurs. Puisque l’Afrique attire 
et séduit.

Les banques africaines s’y 
mettent aussi…
A côté des dix principaux ges-
tionnaires d’actifs dont la ma-
jorité appartient à des groupes 
étrangers, même si certains sont 
basés en Afrique, des banques 
africaines, hors Afrique du Sud, 
comptent bien se faire une place 

▲
Sur le continent 
africain, le nombre 
de millionnaires 
en dollars monte 
en puissance

GESTION D’ACTIFS

Les actifs sous gestion traditionnels sur 12 mar-
chés africains atteindront environ 1098 milliards 
de dollars d’ici 2020, contre 293 milliards de dol-
lars en 2008, selon un récent rapport de Pricewa-
terhouseCoopers (PwC). Tout comme l’Afrique 
enregistre depuis quelques années une croissance 
rapide du nombre de riches contrairement au 
reste du monde. Elle comptait en 2017 plus de 150 
000 millionnaires possédant près de 800 milliards 
de dollars US (rapport publié en mars 2017 par 
le cabinet  de recherche britannique New World 
Wealth et AfrAsia Bank). Ces quelques atouts font 
de l’Afrique une destination intéressante pour les 
gestionnaires mondiaux de fortune, comme l’in-
diquent les experts, pour qui ce continent de 1,3 
milliard d’habitants offrira certainement des op-
portunités intéressantes aux gestionnaires d’actifs 
d’ici  2020.

Monsieur le Président Directeur 
Général, de grands groupes étran-
gers spécialisés dans la gestion 
d’actifs ouvrent de plus en plus des 
filiales en Afrique. Qu’est-ce qui 

peut bien expliquer ce phénomène?
De notre point de vue, l’engouement 
pour l’investissement en Afrique s’ex-
plique premièrement par les fortes 
perspectives de rentabilité qu’offre le 

continent. Après l’Asie, l’Afrique enre-
gistre la meilleure croissance mondiale 
sur les 5 prochaines années selon le 
FMI. Deuxièmement, la gestion d’ac-
tifs a atteint des niveaux de saturation 

sur des marchés tels que l’Europe, 
l’Amérique et même l’Asie. Il faut 
donc trouver des relais de croissance 
pour ces acteurs. Il est important néan-
moins pour ces grands groupes d’ap-

« L’Afrique représente la dernière frontière de la gestion 
d’actifs dans le monde»

Marc Kamgaing, 
PDG de Harvest Asset Management

Selon divers rapports, la gestion d’actifs ou de portefeuille prend de plus en plus du volume en Afrique  et ne manque pas 
d’aiguiser l’appétit des grands gestionnaires de fortune à l’échelle mondiale. Et  l’une des questions que l’on pourrait se 
poser  c’est par exemple celle de savoir ce que l’Afrique peut tirer de cette situation et comment les acteurs africains du 
secteur de la gestion de portefeuille s’organisent afin de tirer avantage de cette situation. Ancien dirigeant de la société Asca 
Asset Management (filiale du groupe Attijarwafa Bank) jusqu’en fin 2016,  et PDG de Harvest Asset Management, société de 
gestion d’actifs qu’il a créée depuis 2017, Marc Kamgaing  s’exprime ici sur les  enjeux de ce phénomène ainsi que les op-
portunités qu’il pourrait bien offrir aux investisseurs étrangers et africains, à la recherche d’opportunités d’affaires et d’in-
vestissement sur ce continent de 1,3 milliard de consommateurs potentiels.
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prendre à naviguer sur le continent car en 
fonction du lieu d’implantation, il existe 
des écarts en termes de maturité et de so-
phistication. Stratégiquement nous pensons 
que ces groupes devraient ajouter une dose 
non négligeable de contenu local afin de 
mieux appréhender leur environnement. La 
relation avec les placements et l’épargne 
n’est pas la même selon qu’on se trouve à 
Dakar, Johannesburg, Nairobi, Casablanca 
ou Libreville.

En quoi est-ce que l’arrivée de ces 
multinationales de la gestion d’actifs 
constitue une opportunité d’affaires 
pour les investisseurs africains?
De notre point de vue, l’arrivée de ces ac-
teurs internationaux ira de pair avec la mul-
tiplication des offres et solutions d’épargne 
innovantes. Cependant, comme expliqué 
tantôt, pour rendre leurs produits acces-
sibles aux investisseurs, notamment les 
personnes physiques, les spécialistes de la 
gestion d’actifs gagneraient à proposer des 
solutions parfaitement adaptées aux réalités 
locales. L’objectif étant que chaque Afri-
cain, quel que soit son niveau de revenu, 
puisse faire le choix du produit adapté à ses 
attentes et son horizon de placement.
Au-delà des investisseurs, nous pensons 
que l’arrivée des groupes mondiaux est 
une aubaine pour les émetteurs, particuliè-
rement nos États, qui offrent des taux de 
rendements attractifs comparés à ce qui se 
fait dans le monde actuellement. L’assiette 
d’acteurs contribuant aux financements de 
nos économies s’élargirait substantielle-
ment.

Les actifs sous gestion traditionnels 
sur 12 marchés africains atteindront 
environ 1098 milliards de dollars d’ici 
2020, contre un total de 293 milliards 
de dollars en 2008, selon une étude 
de PwC datant de 2015. Pensez-vous 
que cette prévision de Price est-elle en 
train de se réaliser? Si oui, pourquoi?
Dans son rapport de 2015, les hypothèses 
de PWC, en s’appuyant sur les prévisions 
du FMI, étaient une évolution forte du 
PIB nominal de l’Afrique à 3,6 trillions $ 
en 2020, partant de 2,5 trillions $ en 2014. 
Or dans les faits et depuis 2015, il y a eu 
la chute des cours des matières premières 
qui a impacté négativement la croissance 
du continent. Aujourd’hui, les prévisions 
du FMI anticipent le PIB nominal de la ré-
gion à 2,6 trillions $ en 2020, c’est-à-dire 
seulement 200 milliards de dollars US de 
plus au lieu de 1 trillions $ prévus. PWC 
établissait une corrélation forte entre le PIB 
Nominal et la taille des actifs sous gestion 
sur le continent. Donc sur cette base, nous 
pouvons dire que PWC a été très optimiste 
dans ses prévisions.
D’un autre côté, l’un des plus gros challen-
ges en Afrique est l’inclusion financière. 
Avec l’avènement de la technologie par le 
mobile, nous sommes d’accord avec PWC 
sur le fait que les gestionnaires d’actifs 
peuvent créer des produits appropriés et 

toucher davantage de clients. Le boom des 
transactions financières par le mobile est 
une réalité sur le continent et se situe au-de-
là des prévisions de PWC.
Certaines études renseignent que le 
nombre de millionnaires en dollars US 
ne cesse d’augmenter sur le continent 
africain. Cela signifie-t-il que l’Afrique 
sera bientôt un paradis pour les ges-
tionnaires d’actifs? Si oui, si non, pour-
quoi?
Nous faisons une petite différence entre la 
gestion de fortune et la gestion collective. 
Dans un cas, nous pensons que les problé-
matiques sont plutôt de l’ordre de l’optimi-
sation fiscale du patrimoine.  Et dans l’autre, 
nous sommes plus dans la recherche de ren-
tabilité de l’épargne afin de construire jus-
tement un patrimoine. C’est un raccourci, 
mais notre conception de la gestion d’actifs 
sur le continent Africain se situe au niveau 
de la gestion collective en faisant adhérer la 
classe moyenne en pleine expansion. 
Nous pensons que l’Afrique sera un paradis 
pour les gestionnaires d’actif qui pourront 
équiper cette population, majoritairement 
urbaine, de solutions d’épargne simples 
afin d’améliorer leurs conditions de vie à la 
retraite. Chez Harvest Asset Management, 
nous avons fait ce choix qui est celui de dé-
velopper des produits de détail à moindres 
coûts, afin d’accroître l’inclusion finan-
cière. Avec 10 000 FCFA vous avez accès 
à un portefeuille d’actifs financiers et vous 
contribuez par exemple au financement des 
États.

Les investisseurs de détail constituent 
une faible proportion des investisseurs 
dans la gestion d’actifs en Afrique. 
Pourquoi? 
Les investisseurs les plus actifs en Afrique 
sont effectivement les personnes morales; 
plus spécifiquement les banques, les ins-
titutions financières tels que les compa-
gnies d’assurances, les Établissements de 
microfinance et dans une moindre mesure 
les entreprises privées hors établissement 
financier. Ce groupe d’investisseurs a une 
meilleure culture boursière et dispose gé-
néralement d’un excédent de trésorerie à 
placer. 
Quant aux personnes physiques, elles ont 
une culture boursière moins prononcée 
et se tourne en priorité vers l’immobilier, 
l’agriculture, l’élevage, et aussi dans l’in-
formel via le phénomène des Tontines par 
exemple.
Ce désintérêt pour les marchés financiers 
s’explique par leur méfiance envers le 
système bancaire et aussi par le manque 
d’informations : ignorance des produits 
d’épargne disponibles, des rendements et 
des avantages offerts ;  un manque de com-
préhension du fonctionnement du marché 
financier et de l’impact de leur investisse-
ment sur le développement de leur écono-
mie.  
Un des challenges pour la gestion d’actifs 
est donc de combler ce gap en termes de 
culture et d’information financière. La vul-
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A
gacé par la perception négative que le 
monde extérieur a de l’Afrique, le pré-
sident du groupe Dangote, Aliko Dan-
gote, a fait don , ce lundi 23 septembre 

2019, de 20 millions de dollars à l’Africa Center à 
New York (aux États-Unis d’Amérique) pour changer 
cette vision négative du continent.  Institution à but 
non lucratif de premier plan, l’Africa Center milite 
fortement pour  la remise en question des stéréotypes 
historiques autour du continent africain. Tout comme 
elle travaille également  d’arrache-pied pour la créa-
tion d’une intersection entre les politiques africaines 
et les affaires, la culture et la narration d’histoires sur 
l’importance économique et culturelle de l’Afrique 
d’aujourd’hui et de demain.
Partageant la vision de Dangote, la Bill & Melinda 
Gates Foundation a également annoncé une nouvelle 
subvention de 05 millions de dollars au Future Afri-
ca Forum. La subvention de la Gates Foundation est 
destinée à la campagne de financement du centre et au 
développement de ses initiatives politiques. D’autres 
fondations, sociétés et individus qui ont apporté un 
soutien de leadership à la campagne  de financement  

(de 50 millions de dollars), y compris la famille Mo 
Ibrahim et le Département des Affaires culturelles de 
la ville de New York, ont également été cités lors de 
l’événement du 23 septembre dernier, qui a marqué 
la conclusion de la deuxième phase de construction.
En reconnaissance de son amour et de sa passion in-
habituelle pour le continent, Dangote a été honoré 
avec la salle principale de l’Africa Center qui porte 
son nom. Nommé « Africa Center at Aliko Dangote 
Hall », les intervenants à l’événement, qui faisaient 
partie du Future Africa Forum, ont salué les efforts 
de Dangote décrivant ses diverses interventions phi-
lanthropiques en Afrique et au-delà comme étant très 
importantes. Cette année, le Forum a été l’événement 
phare du dialogue politique et commercial du centre  
en partenariat avec la Aliko Dangote Foundation. 
Premier entrepreneur africain , Aliko Dangote avait 
annoncé que le don était destiné à l’achèvement de 
la deuxième phase de l’espace physique de l’Africa 
Center, qu’il a décrit comme transformateur, permet-
tant ainsi au centre d’accélérer sa campagne de finan-
cement, d’activer davantage ses espaces publics et sa 
programmation, et de soutenir les opérations en cours.

Dangote fait don de 20 millions de dollars à l’Africa 
Center pour raconter la vraie histoire de l’Afrique

PERCEPTION DE L’AFRIQUE

«De gauche à droite, Hadeel Ibrahim, Administrateur de l’Africa Center ; Aliko Dangote, Directeur 
Général de Dangote Industries Limited et Président d’Aliko Dangote Foundation; Mo Ibrahim, 

fondateur de la Mo Ibrahim Foundation; Bill Gates, fondateur de Microsoft Corporation et pré-
sident de la Bill et Melinda Gates Foundation et de Halima Aliko Dangote, Président du Centre et 
Directeur Exécutif du Groupe  Dangote Industries Limited, coupant le gâteau au forum inaugural 

de l’African Center à New York, lundi 23 septembre 2019»

Quant à la raison pour laquelle il fait ce 
geste historique, le milliardaire nigé-
rian soutient que par le biais de la Aliko 
Dangote Foundation, le don a pour but 
de soutenir le travail du centre dans la 
transformation de la compréhension glo-
bale du continent et la promotion du par-
tenariat, ainsi que la collaboration entre 
l’Afrique et le reste du monde. « L’Africa 
Center présente l’Afrique d’une manière 
contemporaine et multiforme comme un 
centre d’innovation, de croissance et de 
potentiel illimité. Ce qui rend ce projet 
extrêmement important et digne de sou-
tien à travers ma fondation. Il y a une 
occasion d’écrire de nouvelles histoires 
sur l’Afrique aujourd’hui, avec son mé-
lange inégalé de personnes, d’idées et 
de ressources, qui sont à la fois sa plus 
grande force et la base de sa promesse 
énorme et inexploitée. Les liens que le 
Centre  nouera entre l’Afrique, les États-
Unis et le reste du monde, y compris les 
membres de la diaspora, sont plus néces-
saires que jamais », a-t-il déclaré
En tant que présidente de l’Africa Cen-
ter et directrice exécutive du groupe 
Dangote Industries, Halima Aliko Dan-
gote, qui dirige également la campagne 
de financement du Centre, décrit ce 
dernier comme étant une porte d’entrée 
importante pour comprendre l’Afrique 
contemporaine et future ainsi que les 
Africains. Exprimant sa reconnaissance 
pour ce geste marquant, le DG de l’Afri-
ca Center, le Dr. Uzodinma Iweala , a 
déclaré que le Centre est fier du soutien 
colossal de la Aliko Dangote Founda-
tion et de la famille Dangote, dont la vi-
sion pour l’avenir du continent africain 
s’aligne parfaitement avec la mission du 
centre  pour faire progresser la politique, 
les affaires et la culture africaines du 
21ème siècle. 
A l’en croire, l’Africa Center a attiré et 

engagé, depuis le lancement de sa pro-
grammation publique en janvier 2019, 
des milliers de visiteurs dans une série 
de performances inaugurales, d’instal-
lations, de conférences, d’exposés, de 
dédicaces de livres et de projections 
de films. « La campagne d’investisse-
ment a reçu un appui remarquable des 
institutions et des individus qui recon-
naissent le rôle qu’elle doit jouer dans la 
construction de ponts entre les cultures 
dans un village mondialisé. Ce soutien 
nous a permis de compléter les deux pre-
miers espaces publics et de les activer 
avec une programmation qui s’est déjà 
avérée convaincante et populaire dans 
notre communauté locale », a-t-il décla-
ré. Avant d’ajouter qu’ils poursuivent 
sur cette lancée en attirant d’autres di-
rigeants d’entreprises et philanthropes 
du monde entier , et en leur demandant 
d’investir dans la mission du centre.
Pour sa part, le Commissaire aux Af-
faires Culturelles, Tom Finkelpearl, 
a  félicité le centre pour l’annonce de 
ce don extraordinaire de la Aliko Dan-
gote Foundation et la conclusion d’une 
autre phase de construction, marquant 
les derniers jalons de cet ajout impor-
tant au paysage culturel de New York. 
« La ville est heureuse d’avoir versé 
plus de 04 millions de dollars en finan-
cement public pour le centre, qui offre 
déjà une programmation dynamique qui 
consolide les liens de New York avec 
l’Afrique contemporaine et fournit une 
nouvelle ancre pour Museum Mile à 
l’extrémité nord de Central Park», a-t-il 
souligné
En rappel, l’Africa Center transforme la 
compréhension du monde de l’Afrique, 
de sa diaspora et du rôle des personnes 
d’ascendance africaine dans le monde, 
servant de plaque tournante pour 
l’échange d’idées autour de la culture, 

des affaires et des politiques liées au 
continent, et dans un esprit de collabora-
tion et d’engagement avec les personnes 
et les institutions qui partagent les va-
leurs du Centre.  Aussi, le Centre pour 
l’Afrique suscite l’enthousiasme, fait 
progresser la pensée et l’action autour 
de l’influence mondiale de l’Afrique 
et de son impact sur l’avenir collectif 
des habitants. Cette mission est guidée, 
apprend-on,  par une équipe dirigeante 
composé du Président du Conseil d’Ad-
ministration, Halima Aliko Dangote, les 
coprésidents du Conseil, Hadeel Ibrahim 
et Chelsea Clinton, et le PDG, M. Uzo-
dinma Iweala.
La présence physique du centre sur la 
cinquième Avenue à l’intersection de 
Harlem et du Museum Mile est un lieu 
qui incarne le dynamisme et la diversité 
de l’Afrique et de sa diaspora au cœur de 
New York. Caples Jefferson Architects 
(CJA) a participé en 2016 à la concep-
tion de l’infrastructure, répondant à 
l’éthique de l’Africa Center, en tant 
qu’institution expérimentale et inclusive 
favorisant les affaires, les politiques et 
les échanges culturels à l’échelle locale 
et mondiale.
Pour servir la programmation du Centre, 
la société basée à New York a conçu 
une structure réceptive, flexible et ex-
pansive. Son emplacement au Museum 
Mile dans East Harlem est contextua-
lisé architecturalement et de manière 
programmée. Le Centre africain est une 
plate-forme pour le partage de nouvelles 
idées et stratégies qui remettent en ques-
tion les structures et les systèmes qui 
soutiennent les récits unidimensionnels 
du continent, et qui éclairent les poli-
tiques et affectent finalement la vie des 
peuples africains, ceux d’ascendance 
africaine et l’avenir de l’Afrique.

James Razack

garisation financière est au centre des 
critères de réussite dans notre activité.

Les actifs mondiaux sous gestion 
atteindront environ 101 700 mil-
liards de dollars d’ici 2020. Que 
peuvent faire les entreprises afri-
caines de gestion de portefeuille 
comme Harvest Asset Manage-
ment pour capter une partie de cet 
important marché?
Les sociétés de Gestion ont en effet 
beaucoup d’efforts à faire pour capter 
ce marché. Mais nous pensons qu’elles 
ne sont pas les seules concernées. 
Tout l’écosystème du marché devrait 
converger vers des pratiques ayant fait 
leur preuve ailleurs. 
Ainsi, les Sociétés de gestion doivent 
en effet développer l’offre produit 
adapté et, en interne, accroître les ca-
pacités opérationnelles en adoptant ri-
gueur et discipline dans les processus 
de gestion.
Les émetteurs doivent garantir à l’in-
vestisseur un minimum de transpa-
rence via la qualité de l’information 
financière et de discipline dans le paie-
ment des échéances.
Le régulateur doit se positionner au 
centre de l’écosystème en adoptant 
une démarche proactive pour le déve-
loppement du marché tout en assurant 
la protection des épargnants.
Tout cela a pour vocation de créer un 
cercle vertueux de confiance et d’ad-
hésion des investisseurs internationaux 
et locaux avec des effets directs sur les 
volumes et la liquidité de marché.

Harvest Asset Management est 
l’une des rares entreprises de ges-
tion de portefeuille en zone CE-
MAC. En quoi consiste concrète-
ment son travail?
Harvest Asset Management est la pre-
mière Société de gestion de portefeuille 
100% indépendante basée au Came-
roun avec une couverture sur l’Afrique 
centrale. Nous avons été agrée en 2017 
par le régulateur des marchés finan-
ciers de l’Afrique Centrale (la Cosu-
maf) pour gérer des fonds confiés par 
des investisseurs afin de tirer le meil-
leur rendement possible, ceci dans le 
respect des contraintes règlementaires 
et contractuelles. 
Ainsi, nous proposons des solutions 
de placement à travers 02 expertises 
dont une principale qui est la gestion 
collective via les Organismes de Pla-
cement Collectif en Valeurs Mobilières 
(OPCVM). Ce sont des portefeuilles 
dont les fonds sont investis en valeurs 
mobilières en zone CEMAC ou en 
dehors. Une façon simple de voir les 
OPCVM est de se dire que vous placez 
votre argent dans un « Compte Courant 
Créditeur. » Compte car les souscrip-
tions se font au sein de nos banques 

partenaires et non chez Harvest Asset 
Management. Courant : car vous avez 
un accès à votre liquidité à la demande 
comme cela se passerait pour votre 
compte courant. Créditeur : car la ré-
munération est attractive et dans tous 
les cas supérieurs au placement clas-
sique.

Quel bilan faites-vous des activi-
tés de Harvest Asset Management, 
deux ans après son lancement?
Nous pensons que nous sommes très 
jeunes pour faire un bilan objectif, 
car il se dit qu’en général les fruits du 
travail s’observent à la 3eme année 
d’existence. 
Pour essayer néanmoins de répondre 
à votre question, nos objectifs sur 
les deux premières années étaient de 
mettre en place une dynamique de 
vulgarisation de la culture boursière 
afin de sensibiliser les entreprises 
et les particuliers aux nouvelles so-
lutions d’épargne. Parallèlement, il 
fallait nouer des partenariats avec les 
banques en les fédérant à notre projet,  
pour développer avec elles ces solu-
tions d’épargne qu’elles peuvent voir 
comme concurrentes à leur produit 
d’épargne classique.
Pour le premier objectif, la fusion des 
bourses en zone CEMAC et le rôle cen-
tral de la BEAC pour la confiance en ce 
nouvel ensemble ont été salutaires. Sur 
la base de cette transformation majeure 
du paysage financier en Afrique Cen-
trale, nous avons déployé une présence 
forte sur les réseaux sociaux afin de le 
faire savoir et communiquer sur les op-
portunités pour l’investisseur.
Pour le second objectif, nous avons 
eu en partenariat avec Banque Atlan-
tique Cameroun, l’agrément du pro-
duit « FCP Atlantique Performance », 
1er OPCVM obligataire lancé en zone 
CEMAC avec une banque. Au Gabon, 
nous avons pu nouer un partenariat 
exclusif de distribution avec BGFI-
Bourse, société spécialisée dans l’in-
termédiation financière et filiale du 1er 
groupe bancaire éponyme d’Afrique 
centrale. Et pour finir, nous avons ré-
cemment obtenu l’agrément du FCP 
Harvest Trésorerie, un fonds monétaire 
pour la gestion de trésorerie à court 
terme, avec comme partenaire déposi-
taire Ecobank Cameroun.
Dès le départ, et compte tenu de notre 
expertise dans le domaine sous d’autres 
cieux, des investisseurs de renom nous 
ont fait confiance et nous gérons au-
jourd’hui un peu plus de 13 milliards 
de FCFA. 
Tout n’est pas rose et on continue 
d’avoir de nombreux challenges, mais 
le sentiment d’améliorer la vie des 
épargnants est une source de motiva-
tion pour toute l’équipe qui est jeune, 
motivée et travaille sans compter les 

heures pour notre noble cause. Permet-
tez-nous de profiter de votre tribune 
pour remercier chacune de ces per-
sonnes qui se reconnaîtront pour leur 
engagement. Nous sommes une petite 
dizaine aujourd’hui versus 02 per-
sonnes au départ du projet.

Quels sont les défis que vous ren-
contrez particulièrement dans le 
déploiement de vos activités en 
zone CEMAC?
Comme énoncé précédemment, le 
manque de culture boursière influence 
fortement le développement de nou-
veaux partenariats et la commerciali-
sation de nos solutions d’épargne. Le 
temps d’éducation des différents ac-
teurs de la chaîne à nos produits peut 
sembler relativement long, mais il est 
de notre devoir de prendre sur nous et 
de rester patients. Un autre défi est la 
rareté des ressources humaines com-
pétentes et formées aux métiers de la 
gestion d’actifs. Nous travaillons avec 
des écoles de la place pour la mise en 
place d’unités de valeurs consacrées à 
ces activités.

A combien peut-on évaluer la taille 
des actifs dans la sous-région CE-
MAC ?
Les actifs de marchés en CEMAC, in-
cluant le marché monétaire de titres à 
la BEAC, a une taille d’environ 2000 
milliards de FCFA à fin août 2019. 
Sachant qu’en 2010, année d’émis-
sion du premier emprunt obligataire 
camerounais, la taille du marché des 
capitaux était d’environ 200 milliards 
de FCFA, le niveau a été multiplié par 
10 en moins de 10 ans. Malgré cela, le 
pourcentage des actifs par rapport au 
PIB de la zone CEMAC reste inférieur 
à 1% quand il se situe par exemple à 
10% en zone UEMOA. Le potentiel de 
croissance est immense.

Percevez-vous les opportunités 
relatives à la gestion des actifs 
en Afrique de la même façon que 
certains analystes? Si oui, si non, 
pourquoi?
Avec la faiblesse des taux dans le 
monde entier, les investisseurs sont à 
la recherche de meilleurs rendements. 
Et L’Afrique représente la dernière 
frontière de la gestion d’actifs dans 
le monde; en particulier l’Afrique 
centrale où le marché financier est en 
pleine transformation pour créer enfin 
un espace favorable à l’investissement. 
Donc, non seulement on perçoit l’op-
portunité,  mais en plus on l’a matéria-
lisé en se lançant dans cette aventure 
humaine qu’est Harvest Asset Mana-
gement. 

Propos recueillis par 
Joseph Roland Djotié


